RAPPORT DE GESTION 

Exercice 2008

L'activité
Structure et positionnement

Le Groupe Crédit Mutuel Antilles-Guyane est affilié à la Confédération Nationale du Crédit Mutuel.

Il est composé :


- de la Fédération du Crédit Mutuel Antilles-Guyane, association loi 1901 qui exerce un rôle de représentation et de contrôle de toutes les composantes du Groupe.


- de la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Antilles-Guyane, société coopérative à capital variable qui a pour vocation la gestion de la trésorerie de ses adhérents, la mise en place de la logistique permettant le bon fonctionnement des Caisses locales et, la gestion de la clientèle entreprise, via l’Agence Entreprise de la Caisse Fédérale.


-  de dix neuf Caisses locales (Société Coopérative à Capital Variable)



Le Crédit Mutuel Fort-de-France Centre



Le Crédit Mutuel Acajou



La Coopérative de Crédit du Nord



La Coopérative Ouvrière de Crédit



Le Crédit Social



Le Crédit Artisanal



Le Crédit Mutuel Place d'Armes



Le Crédit Mutuel Schoelcher



Le Crédit Mutuel du Nord Atlantique



Le Crédit Populaire Guyanais



Le Crédit Mutuel Marin



Le Crédit Mutuel Didier



Le Crédit Mutuel Rivière-Salée


Le Crédit Mutuel Robert

Le Crédit Mutuel François



Le Crédit Mutuel Enseignant



Le Crédit Mutuel Saint-Martin



Le Crédit Mutuel La Jaille



Le Crédit Mutuel du Gosier

qui ont pour objet la satisfaction des besoins financiers de leurs sociétaires en leur offrant une gamme de produits et services bancaires et assurances.

Les caisses de SAINTE ROSE et de BASSE TERRE en Guadeloupe ont été juridiquement créées en 2008 mais ne seront opérationnelles qu’en 2009 (Sainte Rose) et 2010 (Basse Terre).  

Conjoncture économique et bancaire

L’inflation annuelle en 2008 s’élève à 0,8 % à la Martinique, 1,6 % à la Guadeloupe et 3,3 % en Guyane.

De façon générale dans les DOM, l’évolution de l’inflation est toujours à mettre au compte de l’évolution des prix des produits alimentaires et des services (logement, transport et communication). A noter un fléchissement des prix durant le quatrième trimestre principalement sur les postes de l’énergie (baisse du prix des hydrocarbures).

Les événements majeurs pour 2008 qui impacté nos départements : L’éclatement de la bulle immobilière suivie de la crise financière des subprimes aux Etats-Unis qui s’est mondialisée. Les trois départements où la FAG est implantée n’ont pas été épargnés (recul des investissements et de la consommation accentué au dernier trimestre).

En Guyane, à la Martinique et à la Guadeloupe, le nombre de demandeurs d’emploi a significativement augmenté (respectivement de 9,3 %, de 6,4 % et de 4 %) sur un an, suivant ainsi l’évolution constatée en métropole (+ 11,4 %).

Le Crédit Mutuel continue à se développer en Martinique et en Guadeloupe et reste stable en Guyane .  

Il collecte 15,5 % des dépôts globaux en 2008 et recule légèrement de 0,3 points en part de marché sur les dépôts locaux qui croissent de 2,68% sur 1 an. Il reste deuxième en affirmant sa position.

Le marché des crédits progresse de 8,7%. Le Crédit Mutuel perd 0,5 point de part de marché à 20,4 % mais conforte sa place de leader sur le marché de l’habitat à 33,1 % (+0,4 point) en Martinique.

Les repères sur l'année écoulée

Les grands évènements ayant marqué la vie du groupe au cours de l’année 2008 :

-     Ouverture d’un LSB au Crédit Social (Pointe Simon) ;

· Participation à l’économie locale : sponsoring d’émissions locales, aide aux associations et manifestations locales, etc. ;

· Lancement de la carte Avance Santé qui dispense de l’avance des frais de soins courants et offre une plus large utilisation que les tiers payant traditionnels.

· Premières souscriptions de Swaps de taux en tant qu’instrument de couverture pour se prémunir contre la variation des taux (13 contrats) ;

· Souscription de 3 emprunts SFEF pour 7,09 M€ via la BFCM ;

· Médiation du crédit : premiers dossiers via l’IEDOM fin 2008 ; 

· Signature d’un protocole accord avec une association locale en vue de promouvoir le microcrédit ;

Activité de l’Agence Caisse fédérale Entreprise

L’agence Entreprise de la Caisse Fédérale, composée de 10 salariés dont 2 basés en Guadeloupe, vient en soutien des caisses locales sur le marché des professionnels, gère les entreprises de plus de 1,5 M€ de chiffres d’affaires et détient l’exclusivité du financement des promotions immobilières.

L'encours crédits amortissables et C/C débiteurs s'élève à 166 M€ dont 103 M€ de crédits professionnels amortissables, soit  plus du tiers des crédits professionnels du groupe.

L’encours d’épargne totale de l’agence s’élève à 40 M€.

Les risques ont été mieux contenus : la charge sur crédits a fortement baissé pour passer de 1,6M€ en 2007 à 0,93 M€ fin 2008. 

 ELEMENTS FINANCIERS : la gestion de risques financiers

La gestion de l’ensemble des risques de taux, de change et de liquidité du Groupe est gérée à la Caisse Fédérale Antilles-Guyane. Les ordres sont exécutés par la plate forme technique de la BFCM.

Les Caisses locales de Crédit Mutuel reversent l’ensemble de leurs dépôts à la Caisse fédérale. Parallèlement, les crédits distribués par les Caisses locales sont refinancés par la Caisse fédérale. La Caisse fédérale effectue également des opérations pour compte propre qui génèrent des emplois ou des ressources (crédits aux collectivités, gestion des moyens de paiement, etc.).

L’ensemble des ratios prudentiels, le suivi de l’équilibre actif/passif, les impacts possible des modifications de taux sont suivis  par la CFAG.

En 2008, les taux de marché d’une part ont connu une très forte incertitude qui s’est traduite par des spreads de liquidité très élevés et les taux de l’épargne réglementée d’autre part ont beaucoup augmenté. Ces deux événements ont provoqué une hausse du coût de nos ressources.

ELEMENTS FINANCIERS : Situation du Fonds de solidarité 

Le fonds de solidarité a reçu 0,61 M€ de remboursement et décaissé 0,38 M€ pour les 4 caisses déficitaires. Le solde (0,23 M€) a été redistribué aux caisses. L’encours des 5 caisses endettées au 31 décembre 2008  s’élève à 2,91 M€. 

Le groupe a contribué au développement des jeunes caisses (8) à hauteur de 0,52 M€.

Résultats du groupe

L’Epargne 

Nos sociétaires et clients nous ont confiés quasiment un milliard cent d’euros (1.129 millions d’euros), placements en augmentation de 2,76 %, dans un contexte économique difficile où le marché et notamment le marché martiniquais a progressé de 2,68 %.

De 2000 à 2008, le CMAG a doublé l’épargne qu’il collecte auprès de ses sociétaires et clients. 

La part de l’assurance vie est de plus en plus importante ; elle représente 13 % de l’épargne totale ; la part de l’épargne bancaire est de 58 %, et celle des placements sur les marchés boursiers stagne à 3 %.

Les crédits

Le Crédit Mutuel Antilles Guyane participe toujours aussi activement aux projets de ses sociétaires et au développement des départements : 315 M€ ont été débloqués pour les différents financements.

Les encours ont progressé de 8,6 % dont 12,3 % pour l’habitat et 4,4% pour les crédits aux professionnels.

Le CMAG détient un encours de crédit de plus d’un milliard deux cent soixante douze mille euros ; cet encours finance des crédits habitats pour plus de 57 %.

Le CMAG est leader sur le marché de l’habitat (33,1 % de part de marché en Martinique).
Les résultats

Le produit net bancaire se maintient quasiment au niveau de 2007 de -0,07 % à 62,99 M€ ; il s’explique par deux facteurs principaux :

· Le coût des emprunts : augmentation en terme de capitaux et de taux ; ces emprunts ont été nécessaires pour le refinancement du groupe, le maintien de ses couvertures en taux fixe et la gestion prudentielle des ratios ;

· Le développement des crédits en volume a permis l’accroissement des produits sur crédits mais à des taux relativement bas ;

· le bon développement des  services et de l’activité d’assurance, la tarification des comptes professionnels ont permis de générer des commissions en croissance par rapport à 2007.

Le RBE est de 27,52 M€  en baisse de 3,9 % : 

· Les frais généraux s’élèvent à 35,47 M€, soit une croissance maîtrisée de 3,1 %. Le coefficient d’exploitation reste performant à 56,3 %. 

Le Groupe a poursuivi sa politique de maîtrise des risques (68 M€ de prêts douteux et contentieux soit 5,56 % des encours totaux) et de provisionnement des créances douteuses avec un coût du risque de 1,9 M€ portant ainsi son taux de provisionnement à 48 %. 

Après éléments exceptionnels, impôts sur les sociétés et dotation au FRBG, le résultat net s’élève à 10,64 M€, soit une augmentation de 49 %.

La MNA dégagée en 2008 est de 16,16 M€ en léger recul par rapport à 2007 (-6,2 % soit 1,072 M€) 

Les fonds propres du groupe s’élèvent à 165 M€.

Perspectives 

Poursuite du développement tout en continuant à  mieux maîtriser les risques dans un contexte difficile eu égard aux mouvements sociaux du début d’année qui ont entrainé de très gros problèmes de trésorerie à la quasi-totalité des clients professionnels et des entreprises.

Envisager une rotation du personnel commercial inter caisses afin de créer une dynamique nouvelle. 

Maîtrise des investissements immobiliers en fonction des possibilités réelles des caisses :

· Terminer Sainte Luce

· Finalisation de Sainte Rose

· La Guyane : création d’une agence à Rémire Montjoly avant le transfert du siège social de la rue Lalouette à Eau Lisette ;  

· Projets du Robert et du Gosier à revoir 

· Extension CCM Acajou 

· Création d’une agence à Saint Martin ;

Des investissements structurant sur :

· La Martinique (Libre service bancaire, sécurité, terminer le renouvellement du parc d’automates) ; 

· La fin du changement du matériel informatique sur tous les sites pour accompagner l’augmentation de la puissance des lignes informatiques opérée depuis novembre 2007 ;

· La gestion électronique des documents (GED) : opérationnelle à compter de Mai 2009 après formation du réseau à la nouvelle transaction instruction des prêts immobiliers ( IDCHAB) ;  

· De nouvelles applications informatiques continuent d’être mises en place pour améliorer le service des salariés mais aussi de la clientèle ;

· Une refonte de notre règlement du fonds de solidarité est à l’étude afin d’anticiper les difficultés de remboursement des jeunes caisses.

En application du règlement n° 94.03 du Comité de la réglementation Bancaire  et Financière, le rapport de gestion est tenu à la disposition du public au siège de la fédération sise  Rue du Professeur Raymond Garcin 97200 Fort de France.

